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Intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau
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1. À propos de la liste de vérification sur l’intégration de la dimension de genre 
Cette liste de vérification facultative sur l’intégration de la dimension de genre[footnoteRef:1] complète la question 2.2d concernant l’égalité des genres de l’enquête relative à l’indicateur 6.5.1 des objectifs de développement durable (ODD) sur la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE)[footnoteRef:2].  [1:  L’intégration de la dimension de genre dans la GIRE consiste à tenir pleinement compte des perspectives de genre dans la planification, la gestion et la prise de décisions relatives aux ressources en eau, selon une approche transversale. Les mécanismes d’intégration de la dimension de genre peuvent inclure des cadres, des pratiques et des outils visant à atteindre les objectifs pour l’égalité des genres en matière de participation, d’expression et d’influence dans la gestion des ressources en eau (enquête sur l’indicateur 6.5.1 des ODD, disponible à l’adresse suivante : http://iwrmdataportal.unepdhi.org/).]  [2: L’enquête peut être téléchargée dans son intégralité sur le Portail de données de la GIRE : http://iwrmdataportal.unepdhi.org/. ] 

Cette liste de vérification peut être utilisée pour mieux comprendre les aspects pratiques de l’intégration de la dimension de genre et éclairer les discussions des parties prenantes sur l’attribution des notes et les réponses libres à la question 2.2d.  
Elle peut également être utilisée dans le cadre d’un atelier ou d’un processus de consultation, en vue de faciliter les discussions et l’évaluation du degré d’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau à l’échelle nationale. 
Veuillez contacter le service d’assistance de l’indicateur 6.5.1 des ODD chargé de la GIRE afin de connaître les aides disponibles pour animer les ateliers de discussion.    
2. Comment utiliser la liste de vérification
a. Veuillez cocher « Oui », « En partie », « Non » ou « Je ne sais pas » pour chacune des questions.  
b. À chaque section, vous pouvez ajouter des commentaires et des précisions, y compris des liens vers les documents pertinents et des informations complémentaires. Si cela s’avère utile, vous pouvez également formuler des observations sur des difficultés spécifiques ou des exemples de réussite. Il est possible d’adapter la liste de vérification à votre atelier ou à votre groupe en ajoutant des champs de commentaires supplémentaires (à chaque question, par exemple). 
c. Notez que les questions portent sur l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau et dans le secteur de l’eau en particulier, et mettent l’accent sur les institutions et les dispositions au niveau national. Cette liste de vérification peut également servir à mener des évaluations à d’autres niveaux administratifs, en fonction des parties prenantes concernées (au niveau infranational, local ou transfrontalier, par exemple). 
En plus de faciliter les discussions autour de la question 2.2d de l’enquête relative à l’indicateur 6.5.1 des ODD concernant la GIRE, cette liste peut également servir à insuffler un changement aux niveaux national, régional et mondial. La liste de vérification peut être utilisée pour : 
· Alimenter les discussions visant à sensibiliser les collègues/responsables de votre institution ou d’autres institutions concernées aux questions de genre ; 
· Aider à définir les mesures qui pourraient améliorer l’intégration de la dimension de genre dans la GIRE (car elle permet de repérer les domaines qui sont à la traîne ou les lacunes en matière de connaissances) ; 
· Échanger avec le Programme de soutien à l’ODD 6 GIRE afin d’éclairer les discussions régionales ou mondiales et la hiérarchisation des mesures visant à favoriser l’intégration de la dimension de genre dans la GIRE. 

3. Liste de vérification facultative[footnoteRef:3] [3:  Les questions de la présente liste de vérification ont été formulées à partir des recommandations du rapport intitulé « Progresser dans l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau », qui fournit des orientations et des explications supplémentaires sur les stratégies d’intégration. Ledit rapport est disponible à l’adresse suivante : https://www.gwp.org/en/sdg6support/gender/. ] 

	Intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau : principaux catalyseurs 
	Oui
	En partie
	Non
	Je ne sais pas

	1. Intégration des considérations liées au genre dans les lois, les politiques et les stratégies nationales relatives à l’eau 
	 
	 
	 
	 

	1.1 Existe-t-il une législation/Constitution qui protège l’égalité des genres[footnoteRef:4] au niveau national (en dehors de la gestion des ressources en eau) ?  [4:  L’égalité des genres désigne l’égalité des droits, des responsabilités et des chances entre les femmes et les hommes, et entre les filles et les garçons, dans toute leur diversité. L’égalité des genres suppose que les intérêts, les besoins et les priorités des femmes et des hommes soient pris en considération, en reconnaissant toutefois la diversité des différents groupes de femmes et d’hommes (ONU-Femmes, Gender equality glossary, 2023).] 

	 
	 
	 
	 

	1.2 Existe-t-il une politique nationale pour l’égalité des genres qui porte sur la gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	1.3 La politique ou la loi nationale sur l’eau tient-elle explicitement compte des besoins des femmes et de leur participation active à la planification, à la gouvernance et à la gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	1.4 Le plan ou la stratégie de gestion des ressources en eau en vigueur au niveau national comportent-ils une composante relative à l’égalité des genres ? 
	 
	 
	 
	 

	1.5 Les processus d’élaboration des politiques et des stratégies de GIRE sont-ils éclairés par des analyses, des évaluations et des statistiques sur la dimension de genre ? 
	
	
	
	

	1.6a Les politiques ou stratégies nationales de gestion des ressources en eau comportent-elles des objectifs pour l’égalité des genres ? (Si vous avez répondu « OUI » ou « EN PARTIE », veuillez passer à la question suivante. Si vous avez répondu « NON », passez à la question 1.7) 
	 
	 
	 
	 

	1.6b Si des objectifs spécifiquement liés à l’égalité des genres ont été fixés pour la gestion des ressources en eau, les progrès accomplis à l’échelle nationale à cet égard font-ils l’objet d’un suivi et d’un compte rendu (par exemple, rapports de situation réguliers, réunions ou révisions des objectifs) ? 
	 
	 
	 
	 

	1.7 Existe-t-il des orientations, des plans d’action, des directives ou autres sur la mise en œuvre des dispositions relatives à l’égalité des genres dans les activités nationales de gestion de l’eau ? 
	 
	 
	 
	 

	Commentaires (Section 1. Intégration des considérations liées à la dimension de genre dans les lois, les politiques et les stratégies nationales relatives à l’eau) : 
 

	2. Ressources humaines et financements consacrés à l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau 
	 
	 
	 
	 

	2.1 Existe-t-il un point focal, une équipe spéciale ou une institution à l’échelle nationale (par exemple une personne désignée, un groupe de travail ou un service) chargés de l’intégration de la dimension de genre dans la législation, les politiques et les plans nationaux (en dehors de la gestion des ressources en eau) ? 
	 
	 
	 
	 

	2.2 Existe-t-il un point focal, une équipe spéciale ou une institution à l’échelle nationale (par exemple une personne désignée, un groupe de travail ou un service) œuvrant pour l’intégration de la dimension de genre spécifiquement dans le cadre de la gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	2.3 Existe-t-il des [footnoteRef:5]budgets nationaux exclusivement consacrés à la promotion et à la mise en œuvre des politiques en faveur de l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau (par exemple, le budget des ministères ou d’autres autorités chargés de la gestion des ressources en eau) ?  [5:  Financement de la gestion des ressources en eau : Les fonds alloués aux ressources en eau peuvent être répartis dans plusieurs catégories budgétaires ou dans différents documents d’investissement relatifs aux financements publics. Les activités de gestion des ressources en eau ou de GIRE désignent les activités de gestion et de gouvernance des ressources en eau qui nécessitent un financement, notamment les politiques, les processus normatifs et la planification, le renforcement institutionnel, la coordination, la participation des parties prenantes, le renforcement des capacités et les instruments de gestion, tels que la recherche et les études, l’évaluation de la dimension de genre de l’environnement, la collecte de données ou le suivi (extrait de l’enquête 2023 sur l’indicateur 6.5.1 des ODD, disponible à l’adresse suivante : http://iwrmdataportal.unepdhi.org/). ] 

	 
	 
	 
	 

	2.4a Les institutions de gestion des ressources en eau disposent-elles de spécialistes internes à même de répondre aux questions liées à l’intégration de la dimension de genre ? Par exemple, y a-t-il un expert ou un spécialiste des questions de genre au ministère de l’Eau ou équivalent ? (Si vous avez répondu « NON », veuillez passer à la question suivante. Si vous avez répondu « OUI » ou « EN PARTIE », veuillez passer à la question 2.5.) 
	 
	 
	 
	 

	2.4b Si AUCUN expert n’est disponible en interne, savez-vous quelles institutions, organisations ou autorités peuvent fournir l’expertise nécessaire pour garantir l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	2.5 Le personnel du ministère, de l’organisme ou de l’autorité chargés de la gestion des ressources en eau a-t-il régulièrement accès à une formation et au renforcement des capacités en matière d’intégration de la dimension de genre ? 
	 
	 
	 
	 

	2.6 Les objectifs liés à la dimension de genre ou à l’égalité des genres sont-ils considérés comme des critères d’accès au financement public dans les activités de gestion des ressources en eau ?  
	 
	 
	 
	 

	2.7 Les objectifs liés à la dimension de genre ou à l’égalité des genres sont-ils considérés comme des critères d’accès à l’aide publique au développement[footnoteRef:6] dans les activités de gestion des ressources en eau ?  [6:  On entend par « aide publique au développement » l’aide fournie par les États dans le but exprès de promouvoir le développement économique et d’améliorer les conditions de vie dans les pays en développement (OCDE, L’aide publique au développement (APD), 2023).] 

	 
	 
	 
	 

	2.8 Des exigences relatives à l’égalité des genres ou à la dimension de genre figurent-elles dans les processus de passation de contrats ou de marchés publics en rapport avec la mise en œuvre d’activités de gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	Commentaires (Section 2. Ressources humaines et financements consacrés à l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau) : 
 

	3. Participation et parité[footnoteRef:7] dans le développement et la gestion des ressources en eau  [7:  La parité entre les genres est un concept numérique qui concerne l’égalité relative en termes de nombre et de proportion de femmes et d’hommes, et de filles et de garçons. Elle est souvent calculée comme le rapport entre les valeurs féminines et masculines d’un indicateur donné (Division de statistique des Nations Unies, Integrating a Gender Perspective into Statistics, 2016)] 

	 
	 
	 
	 

	3.1 Des mesures sont-elles prises pour garantir la parité des genres dans l’élaboration et la mise en œuvre des initiatives ou programmes relatifs à l’eau dans le secteur public (par exemple, des exigences visant à garantir une représentation équilibrée entre les genres[footnoteRef:8], des invitations spéciales ou un soutien à la participation des organisations de femmes) ?  [8:  La participation et la représentation équilibrées entre les hommes et les femmes concernent la représentation effective : les femmes peuvent-elles exercer une influence réelle sur l’élaboration des politiques et des lois, et leurs points de vue sont-ils aussi appréciés que ceux de leurs homologues masculins ? Pour parvenir à une représentation équilibrée entre les genres, il convient généralement de combiner des initiatives législatives et politiques visant à accroître le nombre de femmes désireuses d’entrer dans la vie politique ou publique, et de faciliter leur promotion une fois qu’elles sont en poste (Organisation de coopération et de développement économiques, OECD Toolkit for Mainstreaming and Implementing Gender Equality, 2015).] 

	 
	 
	 
	 

	3.2 Existe-t-il un critère relatif à la parité des genres dans les processus de nomination aux postes de direction et de décision au sein des institutions de gestion des ressources en eau au niveau national (ou aux niveaux infranationaux les plus élevés) ? 
	 
	 
	 
	 

	3.3 Existe-t-il des initiatives ou des programmes nationaux visant à s’attaquer aux causes profondes des inégalités entre les genres (traditions, croyances, normes, contraintes socioéconomiques, etc.) dans la gouvernance et la gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	3.4 Existe-t-il des programmes, des initiatives ou des mesures au niveau national pour inclure et faciliter la participation des femmes issues des communautés autochtones à la gouvernance et à la gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	3.5 Existe-t-il des structures et des mécanismes spécifiquement conçus pour coordonner les questions et les activités liées à l’intégration de la dimension de genre dans les différents secteurs liés à l’eau (par exemple, institutions chargées de l’égalité des genres, de la gestion des ressources en eau ou du développement communautaire et social) ? 
	 
	 
	 
	 

	Commentaires (Section 3. Participation et parité dans le développement et la gestion des ressources en eau) : 
  

	4. Systèmes de suivi et statistiques tenant compte de la problématique femmes-hommes
	 
	 
	 
	 

	4.1 Est-il nécessaire de faire appel à des spécialistes des questions liées au genre lors de la collecte, du suivi et de l’évaluation des données nationales ou infranationales sur la gestion des ressources en eau (pour obtenir, par exemple, des conseils sur la définition d’indicateurs[footnoteRef:9] spécifiques au genre ou la ventilation par genre des données sur l’eau) ?   [9:  Le terme « indicateurs spécifiques au genre » décrit des indicateurs qui demandent explicitement une ventilation par sexe et/ou font référence à l’égalité des sexes comme objectif sous-jacent (ONU-Femmes, Progrès vers la réalisation des objectifs de développement durable : gros plan sur l’égalité des sexes 2022, 2022).] 

	 
	 
	 
	 

	4.2 Des données ventilées par genre relatives à la gestion et à la gouvernance des ressources en eau sont-elles recueillies (notamment concernant la représentation des femmes dans les organes et processus de gestion et de gouvernance de l’eau) ? 
	 
	 
	 
	 

	4.3 Existe-t-il des évaluations des écarts entre les genres dans les systèmes de suivi de la gestion des ressources en eau (passés ou actuels) ou d’autres évaluations approfondies des données sur la gestion des ressources en eau axées sur la dimension de genre ? 
	 
	 
	 
	 

	4.4 Existe-t-il des capacités techniques suffisantes pour permettre la collecte de données spécifiques au genre sur la gestion des ressources en eau au niveau national (par exemple, des données ventilées par genre ou des indicateurs spécifiques au genre) ? 
	 
	 
	 
	 

	4.5 Existe-t-il un financement suffisant pour recueillir des données spécifiques au genre sur la gestion des ressources en eau au niveau national (par exemple, des données ventilées par genre ou des indicateurs spécifiques au genre) ? 
	 
	 
	 
	 

	4.6 Existe-t-il des initiatives visant à renforcer les capacités des fonctionnaires afin d’améliorer l’expertise technique nécessaire à la collecte de données ventilées par genre et à la définition d’indicateurs spécifiques au genre8 ? 
	 
	 
	 
	 

	Commentaires (Section 4. Systèmes de suivi et statistiques tenant compte de la problématique femmes-hommes) :


	5. Sensibilisation, renforcement des capacités et engagement de haut niveau 
	 
	 
	 
	 

	5.1 Existe-t-il des initiatives visant à améliorer l’environnement juridique et institutionnel soutenant l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau ?   
	 
	 
	 
	 

	5.2 Existe-t-il des programmes de sensibilisation et de renforcement des capacités axés sur l’intégration de la dimension de genre dans la gestion des ressources en eau à l’intention du personnel concerné ? 
	
	
	
	

	5.3 Existe-t-il des initiatives et des programmes ciblés au sein des institutions de gestion des ressources en eau pour le renforcement des capacités et l’autonomisation des femmes ? 
	 
	 
	 
	 

	5.4 Existe-t-il des réseaux d’échange de connaissances, des communautés de pratique ou d’autres plateformes opérationnelles pour les professionnelles de la gestion des ressources en eau, qui sont reconnus, utilisés ou soutenus par les autorités et institutions nationales compétentes en matière de gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	5.5 Existe-t-il des initiatives visant à aider les établissements d’enseignement à accueillir un plus grand nombre d’étudiantes dans les disciplines liées aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie et aux mathématiques ainsi que dans d’autres domaines liés à la gestion des ressources en eau ? 
	 
	 
	 
	 

	Commentaires (Section 5. Sensibilisation, renforcement des capacités et engagement de haut niveau) :
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